Union européenne
Introduction :


Elle est née de la seconde guerre mondiale, afin d'enrayer le déclin de l'Europe. Elle était constitué de pays de taille moyenne, est soumise aux deux superpuissances (Amérique - Russie). Et par certains pays du tiers-monde (Chine - Inde - Indonésie), au point de vue population. Pour faire face à tout cela il fallait s'unir.

En 1950, le plan Pleven crée la communauté européenne de défense qui (CED), et la communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA).


La CED n'a jamais vu le jour à cause des différentes positions : un ministre européen de la défense pour défendre la frontière commune.


La CECA consiste à regrouper les différentes industries lourdes afin de faire baisser les taxes, afin de stimuler la croissance. (France, république fédérale allemande, Italie, Belgique, Pays-Bas, Luxembourg). Elle débute en 1952.

En 1957, le traité de Rome crée un marché commun ou communauté économique européenne de (CEE). Il faut supprimer les taxes pour le produit des états membres (unions douanières).

En 1973 il y a l'Europe des neufs (France, Allemagne, Italie, Luxembourg, Royaume-Uni, sûrement, Belgique, Pays-Bas, Danemark), en 1986 l'Europe des douze (Grèce, Espagne, Portugal), en 1990, les landes de l'ex-RDA se rallient à la république fédérale allemande. En 1995, lors des 15 est constituée grâce à l'arrivée de la Finlande, de la Suède, et de l'Autriche.

L'acte unique (convention de Shenghen), en 1987 prévoit la libre circulation (homme, marchandises, capitaux), à l'intérieur des états membres

Le traité de Maastricht, en 1992, prévoit l'union économique et monétaire (UEM). Il prévoit aussi l'appartenance de l'euro (géré par la banque centrale européenne, un organisme indépendant qui siège à Francfort).


De 2004 à 2010, nous irons vers la constitution européenne, une autorité qui dirige les politiques communes. (Par suffrage universel).

I> Les objectifs de l'union européenne
1) Enrayer le déclin de l'Europe

2) Réalisés l’union économique

3) Renforcer la solidarité entre les pays membres

II> Les institutions de l'union européenne.
1) Le conseil des ministres

2) La commissions de Bruxelles
3) la cours européennes de justice

4) le parlement européen
III> l'approfondissement de l'union européenne.
1) Union européenne de plus en plus critiquer : NATURA 2000.
2) L'élargissement

3) Vers une plus grande intégration politique

I> Les objectifs de l'union européenne

1) Enrayer le déclin de l'Europe

Aujourd'hui, il y a 380 millions d'habitants en Europe.

L'Europe et le second pays en PNB des trois pôles de la triade, il est également le troisième PNB par habitant. Il est le 1er pôle économique pour les exportations, le second pôle économique pour les importations. Il est le premier pôle économique pour les importations de services commerciaux, et le second pôle économique pour les exportations de services commerciaux.

Première puissance commerciale

Aujourd'hui, Airbus est le premier constructeur mondial d'avions civils. Nous voulons que ce que j'ai également le premier en aérospatiale.

2) Réalisés l’union économique
Une union douanière est mise en place. Les pays à monnaie forte, au contraire des monnaies faibles ne dévaluent un en ou un membre pas leur monnaie. Les montants compensatoires sont là pour maintenir une concurrence européenne. Les profits vont à l'union européenne. La seule solution est d'avoir la même monnaie pour tous, l'euro. Aujourd'hui l'euro est la seconde monnaie du monde (parfois première au-dessus du dollar). Une monnaie forte, à long terme, défavorise la croissance. La mise en place de l'euro se fait en 2002.

- Une unification des politiques sociales nécessaires. Une politique communautaire, politique agricole commune. L’union européenne taxe des produits agricoles étrangers. Les fonds servent à l'exportation, notamment des céréales. (Subventions) ce système teint jusqu'à ce que ces fonds ne suffisent plus. La politique agricole commune représente aujourd'hui près de 70 % du budget de l'union européenne. À cause de la surproduction céréalière, les jachères récupèrent ses subventions. L'autosuffisance est atteinte au milieu des années 1970. Cependant, les banques poussent à la production de nouvelles exploitations.
- Aujourd'hui, la politique agricole commune s'oriente vers une diminution de la production.

3) Renforcer la solidarité entre les pays membres

Le chômage est important au sud de l'Espagne, de l'Italie, en Grèce, donc l’Europe méditerranéenne. L'ex-RDA, la Finlande et les DOM-TOM ont également un fort taux de chômage, il est faible au nord de l'Italie, en Autriche, au sud de l'Allemagne, dans les Pays-Bas et aux Royaume-Uni (mais il y a beaucoup d'emploi précaire), l’Irlande, le Danemark, la France, la Suède et l’Allemagne du Nord sont des régions médianes. De même que les fonds structurels versés par les pays riches européens les plus en difficulté, le Danemark la Belgique et les Pays-Bas reçoivent moins d'aide. Les fonds structurels sont répartis en fonction des objectifs :

- objectifs un : modernisation des infrastructures

- objectifs deux : aide aux régions rurales en difficulté

- objectifs trois : aide aux régions polaires

- aide à la reconversion des régions industrielles en difficulté.

II> Les institutions de l'union européenne.
1) Le conseil des ministres

C'est la réunion de membres des gouvernements des pays membres. C’est l’organe de décision.

2) La commissions de Bruxelles

Son rôle est de préparer, proposer des décisions et d’en contrôler l'application. C’est l’ensemble des services administratifs de l’union européenne. Il y a un commissaire européen par domaine de l'union européenne. Un commissaire général contrôle tous ces autres commissaires. Son rôle est de coordonner le travail des fonctionnaires.

3) la cours européennes de justice

Elle est basée au Luxembourg. Elle contrôle la commission de Bruxelles et l'application des directives européennes par les états.

4) le parlement européen
Il siège à Strasbourg. Il a peu de pouvoir, les députés européens sont proportionnels au nombre d'habitants par pays. Ils sont élus au suffrage universel. (La proportionnelle) ce parlement ne fait pas de loi européenne. Il se contente d'en proposer sur différentes mesures. Il contrôle le budget de l'union européenne (de la commission de Bruxelles). Il peut également proposer des commissions d'enquête.

III> l'approfondissement de l'union européenne.
1) Union européenne de plus en plus critiquer : NATURA 2000.

Natura 2000 est la principale directive de la politique européenne sur l'environnement qui crée des zones protégées.

Commencement des directives de 1979 avec la directive sur les oiseaux migrateurs. La mise en oeuvre des directives européennes est très inégalement appliquée. Il y a le mécontentement des agriculteurs, chasseurs et forestiers. Cela remet en cause leurs méthodes de travail carré non plu le droit de faire des champs sur les zones protégées. 

Ils ont le souci de faire du profit pour rembourser leurs emprunts alors qu'ils n'ont plus le droit d'utiliser de produits chimiques. 

Une partie de l'est de l'électorat conteste fortement les directives européennes.
2) L'élargissement
(Voir page 52 - 53).

À partir de 2004, l’union européenne comportera 25 membres (Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Slovénie, la Hongrie, Chypre et Malte). Quelles vont être les rapports entre les grands pays les petits pays.

Aujourd'hui, dix nouveau pays arrivent. Comment faire en sorte que les intérêts des petits pays soient pris en compte et que des pays de moins d'un million d'habitants de bloquent pas l’européenne.

Les pays européens veulent sortir de l'hégémonie américaine. Il avait créé une force de défense autonome. À fin de créer une paix en Europe, les Américains pensent qu'ils sont indispensables.

3) Vers une plus grande intégration politique


Les citoyens directs de l'Europe n'ont pas une grande influence sur les décisions de Bruxelles. Elle est perçue comme trop éloignée des préoccupations des citoyens. Le scrutin européen est celui possédant le plus fort taux d'abstention. De nouvelles institutions sont pensées afin de donner la parole aux européens (constitution européenne).

(
